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FEDERATION NATIONALE DE L’EQUIPEMENT

ET DE L’ENVIRONNEMENT

263 rue de Paris – Case 543 – 93515 Montreuil Cedex

Tél : 01.48.18.82.81 – Fax : 01.48.51.62.50 – e-mai l : fd.equipement@cgt.fr

DECLARATION LIMINAIRE CAP TSDD DES 26 ET 27 FEVRIER 2013

Madame la présidente, mesdames et messieurs de la parité administrative et syndicale, chers camarades,

Cette  CAP conjointe  des  TSDD, constitue  la  première  commission  pour  l’année 2013,  la  seconde en
formation  conjointe  depuis  la  publication  du  décret.  C’est  pourquoi  nous  tenons  à  brosser  un  petit
panorama de l’année écoulée.

Situation générale

La fin d’année 2012 a été marquée par deux décisions qui affirment une cohérence politique forte, qui est
selon nous,  contraire  aux aspirations populaires,  confirmant  ainsi  le  camp choisi  par  le  gouvernement
Ayrault

-La première est l’acceptation du traité européen (TSCG). L’explication que l’adjonction au texte
concocté entre Merkel et Sarkozy de mesures de relance aurait valeur de renégociation de ce traité,
le rendant acceptable, ne saurait tromper personne. 
-La seconde est le Pacte dit de « compétitivité » imposé. On voit que la logique de la prétendue
« compétitivité » s’est d’ores et déjà traduite  dans le projet de loi de programmation pluriannuel
2013-2017, qui se fixe pour objectif une  réduction brutale des déficits publics au détriment des
besoins sociaux. Le projet de budget pour 2013 s’inscrit dans cette logique inacceptable. 

La charge de la dette, avec 48,8 milliards d’euros, est le plus gros poste de dépenses, devançant celui de
l’Éducation nationale, sans même qu’il  soit  vérifié au préalable l’utilisation et la justification de telles
sommes! Le gouvernement opère, dès maintenant, une réduction de 12 milliards des dépenses publiques, à
laquelle viendraient s’ajouter de nouvelles mesures de gel des budgets ministériels, lesquelles vont avoir
des effets négatifs sur la vie des populations,  notamment en termes de Service Public et de protection
sociale. 

Augmenter les salaires, contrôler et utiliser autrement  les richesses, annuler les dettes illégitimes, créer les
activités  socialement  et  écologiquement  utiles,  engager  une véritable  transition écologique,  développer
l’emploi  et  la  formation,  mettre  fin  aux  contrats  précaires  et  à  la  pénibilité  du  travail,  moderniser  et
développer  les  services  publics  et  la  protection  sociale...  telle  est  la  politique  qui,  selon  la  CGT,  est
aujourd’hui nécessaire pour écarter la récession et améliorer l’état de la société. Cela est vrai en France, et
aussi à l’échelle de l’Union européenne. 

A faire le contraire on nourrit les logiques de récession économique, de destruction de l’environnement, de
régressions sociale et démocratique. Les situations créées dans plusieurs pays d’Europe du sud en sont la
démonstration. On sait les risques politiques en résultant : montée des tensions nationalistes et xénophobes,
menaces sur la démocratie...

Côté gouvernement, nous savons maintenant qu’il cède aux exigences patronales ; pour exemple, l’accord
sur  l’emploi  signé  par  des  organisations  syndicales  minoritaires  et  le  MEDEF  pour  sécuriser  les
licenciements au profit des employeurs et imposer des baisses de salaires, des hausses de temps de travail et
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des mobilités forcées. L’encre à peine séchée, et alors que sa transposition dans la loi n’est pas encore
effective, plusieurs entreprises se précipitent pour anticiper cet accord. 

La CGT Fonction Publique ne saurait  passer sous silence sa solidarité  avec les salariés frappés par le
licenciement et le chômage, qui ne cessent malheureusement de s’aggraver,  c’est pourquoi elle appelle
l’ensemble des agents de la Fonction Publique à participer massivement à l’action unitaire CGT-FO-FSU-
Solidaires du 5 mars prochain contre cet accord scélérat. Les effets de bord de cet accord, s’il était transcrit
dans la loi, seraient  évidents pour la Fonction Publique, tandis que le Ministère de la Fonction Publique
annonce une révision du Statut Général.

Parallèlement, pour arriver à leurs fins, gouvernement et patronat ont besoin de casser les syndicats qui
résistent. Cela explique l’offensive coordonnée contre la CGT que ce soit à PSA Aulnay, Goodyear ou chez
Renault. Tous les moyens sont utilisés : criminalisation comme à PSA où les grévistes sont convoqués à la
sûreté départementale et menacés de poursuites judiciaires et de licenciements�; montée au créneau de la
direction d’une confédération syndicale proche du pouvoir pour dénoncer la CGT, pratique de division
syndicale  inédite  au  profit  du  patronat�;  note  du  ministère  de  l’intérieur  appelant  à  anticiper  « les
éventuelles menaces sur l’outil de travail en cas de radicalisation d’un conflit », matraquage médiatique....
Tout est fait pour vouer les syndicats et les travailleurs qui résistent à la vindicte populaire.  La violence est
du côté du patronat qui jette les salariés au chômage, pas du côté des travailleurs qui se défendent. Il est
donc fondamental de comprendre l’importance de l’affrontement en cours. Pas question de laisser seuls les
travailleurs de ces entreprises, La CGT du MEDDE/MELT au travers de ses élus à la CAP conjointe des
TSDD rappelle son entière solidarité avec les syndicats CGT et les salariés qui résistent .

Côté Fonction Publique

La modernisation de l’action publique (MAP) qui a bien du mal à se démarquer de la RGPP  et le projet de
loi sur l’acte III  de la décentralisation en cours de finalisation dont  la présentation interviendra  dans
quelques jours aux Conseils Supérieurs à l’Etat et à la Territoriale, confirment une continuité inquiétante
quant aux objectifs des pseudos-réformes tout droit inspirés du « New Public Management ». 

Sur le premier sujet, la circulaire du budget du 29 janvier 2013 signé par le directeur du budget, par ailleurs
ancien membre du cabinet  de François  Fillon,  envoyée aux ministres  du gouvernement,  en  est  un bel
exemple. Citons : « la nouveauté de l’exercice de cette année réside dans la nécessité de documenter des
économies très ambitieuses pour 2014 et 2015 ».

Sur l'acte III de décentralisation, un tel projet ne peut pas s’élaborer sans avoir tiré les enseignements des
deux premiers actes de décentralisation, et le calendrier envisagé laisse peu de place à une concertation
approfondie sur le sujet. 

La CGT, se félicite de l’annonce de la ministre de la Fonction Publique de l’abandon du jour de carence.
C’est à mettre à l’actif de la mobilisation des personnels à l’appel de la CGT, de même sur la fin du
contingentement du 8ème échelon de la catégorie C.

Ceci étant, dans le cadre de l’agenda social Fonction Publique, peu de réponses concrètes sont apportées
aux attentes des Fonctionnaires. Le gouvernement reste sourd à la revalorisation du point d’indice, à une
révision des grilles indiciaires (seule la catégorie C serait concernée), à la question de l’emploi. Sur ce
dernier point les suppressions mettent en difficulté l’exercice des missions,  aggravent les conditions de
travail des personnels et sans une inversion radicale de la tendance préfigurent la poursuite d’abandons de
missions.

Et les TSDD dans nos ministères, dans tout çà…
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Déjà au niveau de nos Ministères MEDDE/MELT, les missions d’ADS et d’ATESAT sont sur la sellette,
les audits MAP visent également la politique maritime...

Concernant plus particulièrement les TSDD et le dialogue social au MEDDE … la CGT se félicite que la
DRH ait mis fin à ces projets de charte de gestion des catégorie B et notamment des TSDD. Néanmoins,
nous  ne  sommes  pas  dupes  sur  les  velléités  de  l’administration  d'en  maintenir  l’esprit  au  travers  des
différentes règles de gestion, et déjà…

Gestion des spécialités 

Ce nouveau  corps,  issu  du  décret  n°  2012-1394  du  18  septembre  2012,  comporte  trois  spécialités  :
techniques  générales  (TG),  Exploitation  et  entretien  des  infrastructures  (EEI)  et  Navigation,  sécurité
maritime et gestion de la ressource halieutique et des espaces marin et littoral (NSMG). Pourtant à ce stade,
aucune définition du mode de gestion des spécialités n’a été présentée par la DRH. 

Dans certains services des TSDD ont reçu un courrier leur proposant un changement de spécialité. Qui est à
l’initiative  ?  Pourquoi,  ces  services  ont-ils  été  ciblés  ?  Quelles  sont  les  conséquences  d’un  tel
changement ? Vous devrez répondre à ces interrogations au cours de cette CAP. Les agents en question
doivent pouvoir se prononcer en connaissance de cause. 

La CGT se positionne clairement pour une gestion dynamique et égalitaire des spécialités permettant à
chaque TSDD de dérouler une carrière en changeant de spécialité, le cas échéant. Pour cela des formations
continues statutaires sont indispensables à l’exercice de nos missions de service public.

Gestion des promotions

Puisque l’occasion ne nous a pas été donné de nous exprimer sur la circulaire « promotion 2013 » diffusée
dans les services le 28 janvier,  nous tenons a marquer notre désapprobation sur les critères de gestion
définis sans réelle concertation, inspirés par la nouvelle « gestion des ressources humaines ». Cela risque
d’induire des déroulements de carrière à deux vitesses. Le concours professionnel,  voie la plus égalitaire
en terme de promotion , ne serait plus attractif au profit du tableau d’avancement plus que jamais à la « tête
du  client » . Ce dernier est basé sur l’entretien professionnel, clé de voûte d’une gestion toujours plus
individualisée  (au «  profil  »,  à  la  « performance).  Tout cela  pour  des  « gains »  indiciaires  misérables
(moyenne de 4 points pour un changement de grade)…

Pour illustrer nos propos, alors que l’exercice des réunions de concertation locales est en cours et malgré
les précisions que vous venez d’envoyer aux services, il apparait que les promotions 2013 du corps des
TSDD risquent d’être entachées de nombreuses incompréhensions et irrégularités.

De plus, nous ne pourrons pas faire abstraction de réalités liées aux différents corps fusionnés. La CGT ne
conçoit pas la gestion des TSDD en faisant table rase du vécu des agents et de la gestion antérieure (agents
inscrits en attente de promotion). Les taux de promotions devront en tenir compte et intégrer des mesures
transitoires significatives pour corriger les disparités constatées.

Concours, examens et formation statutaire

Sur ce point, la concertation a été bâclée. Les modalités et épreuves des concours et examens du corps des
TSDD ne correspondent ni aux besoins des services en terme de recrutement ni aux fonctions exercées
aujourd’hui par les agents du corps.  Par exemple,  c’est avec une légèreté déconcertante que la DRH a
oublié la spécificité des voies navigables. La CGT réaffirme la nécessité d’une nouvelle concertation, dans
les plus brefs délais, pour corriger le tir en 2014.
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Sur l’avenir  des écoles et des formations statutaires,  la CGT rappelle son attachement à une formation
statutaire  de  qualité,  qualifiante  et  diplômante,  délivrée  au  sein  des  écoles  du  Ministère,  préparant  à
l’ensemble de la carrière.

Gestion des mobilités

Tout d’abord, il convient de rappeler sur ce point l’engagement de la DRH de préciser sur les listes de
mobilité la ou les spécialités de référence de chaque poste proposé à la mutation. Cet exercice n’a pu avoir
lieu sur le présent cycle.

Comme d’autres corps, les TSDD sont touchés de plein fouet par les fortes réductions d’effectifs, la gestion
étanche par zone de gouvernance et la mise en place des budgets base zéro qui bloquent les mobilités
volontaires. Même les agents menacés sur leur poste actuel (suppressions de postes, fermetures de sites,
abandon de missions) ont de nombreuses difficultés à retrouver un poste à proximité de leur lieu de vie et
n’ont aucune aide de l’administration. Nous aurons l’occasion d’y revenir au cours de cette CAP.

Pour  l’administration,  la  mobilité  serait  soumise  au  choix  strict  du  chef  de  service  et  le  parcours
professionnel dirigé selon les besoins des services. Les élus CGT réitèrent une nouvelle fois la demande
d’avoir communication de l’ensemble des PM104 pour la préparation des CAP.

La CGT est opposée à cette politique de gestion des ressources humaines d’inspiration néolibérale. Elle
exige une concertation globale pour l'ensemble des corps sur des bases claires pour définir une gestion dans
l’intérêt des personnels et efficace pour le Service Public.

Rémunération Indiciaire

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  insuffisances  et  méfaits  du  Nouvel  Espace  Statutaire  et  de  son
ralentissement de carrière imposé.  C’est pourquoi la CGT revendique une augmentation immédiate de 100
points d’indice (environ 400 euros nets) pour chaque échelon de la catégorie B dans l’attente de l’ouverture
d’une négociation sur l’ensemble de la grille indiciaire (A,B,C). Notre exigence s’appuie sur le constat
d’une perte mensuelle de pouvoir d’achat depuis janvier 2000 comprise entre 291 et 336 € pour un TSDD
au dernier échelon de son grade. La CGT réaffirme l’urgence de plans de requalification massifs, de C en B
et de B en A notamment pour tous les ex-emplois fonctionnels. 

Indemnitaire

La CGT demande l’harmonisation immédiate par le haut des coefficients de grade d’ISS et de PSR et
l’ouverture de discussions sur le régime indemnitaire (ISS, PSR, etc.), elle exige l’abrogation de la Prime
de Fonction et de Résultat (PFR) imposée aux TSDD de la spécialité maritime, source de disparités entre
les  agents  en  accentuant  la  gestion  individuelle.  Déjà,  les  premières  discussions  sur  les  mesures
catégorielles  2013  (18  millions  d’euros  pour  le  MEDDE soit  moins  3  millions  d’euros  que  l’année
précédente) augurent mal de la suite…

Reclassements individuels dans le NES

La  CGT demande  qu’il  soit  fait  un  point  précis  lors  de  la  présente  CAP sur  les  reclassements.  Les
remontées  des  services,  de  nos  sections  et  syndicats,  font  apparaitre  de  nombreuses  erreurs  dans  les
reclassements. Nous demandons une précision écrite de la DRH sur la gestion des mois de bonifications
dans le cadre du reclassement.

Nous souhaitons également un point précis sur la mise en œuvre des mesures compensatoires pour les ex-
emplois fonctionnels.


